
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

No de résolution
ou annotation

Procès—verbal de la session régulière du Conseil de
la municipalité de Crabtree tenue le 1er novembre
1999 au lieu ordinaire des sessions de ce Conseil, à
20:00 heures, et y sont présents formant ainsi
quorum sous la présidence du maire monsieur Denis
Laporte:

Daniel Leblanc
Gilles Granger
Jean Brousseau
Gaétan Riopel-Savignac
Michel Landry
André Picard
Gaétan Lacombe c:

R 199-99 Adoption du procès-verbal de la session du 4 octobre
1999

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Jean
Brousseau, il est unanimement réso]u que le procès-
verbal de la session du Conseil du 4 octobre 1999
soit adopté.

ADOPTÉ

R 200-99 Adoption des comptes

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par
Michel Landry, il est unanimement résolu que les
comptes du mois au montant de 212 719.33 $ soient
adoptés et payés.

ADOPTÉ

201-99 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du
Conseil municipal un état des revenus et dépenses au
31 octobre 1999.

R 202-99 CIT le Portage — retrait de la ville de Joliette
-

demande de refus au gouvernement

Attendu que la ville de Joliette a manifesté son
intention de se retirer du Conseil intermunicipal de
transport le Portage au ministre des Transports
ainsi qu’aux autres municipalités membre par
l’adoption du règlement 15—1999;

Attendu les dispositions de la Loi sur les conseils
intermunicipaux de transports dans la région de
Montréal (L.R.C. chap. C-60.1);

Attendu qu’une municipalité peut demander au
gouvernement, au moins 120 jours avant la fin de
l’entente, par règlement, d’en être exclue, le
règlement à cet effet doit être transmis, dans les
15 jours de son adoption, aux autres municipalités
parties à l’entente;

o



Attendu qu’une municipalité peut, par résolution,
demander au ministre des Transports en vertu de
l’article 2.1 de la Loi sur les conseils
intermunicipaux de transports dans la région de
Montréal (L.R.Q. chap. 060.1), de reconduire
l’entente en liant la municipalité qui a fait une
demande d’exclusion en vertu de l’article 20 de la
Loi sur les Conseils intermunicipaux de transports
dans la région de Montréal (L.R.Q., chap. C060.1);

Attendu que les membres du Conseil sont d’avis qu’on
ne peut éliminer le OIT le Portage s’il n’y a pas
d’alternatives valables;

Attendu que les membres du Conseil sont prêts à
discuter avec leurs partenaires pour trouver une
alternative à la formule actuelle;

Pour ces motifs, il est proposé par Gaétan Lacombe,
appuyé par Cilles Granger, et unanimement résolu:

De demander au gouvernement de refuser l’exclusion
de la ville de Joliette afin de conserver le lien
nord-sud, et plus particulièrement de conserver un
service de transport en commun assurant la liaison
entre les municipalités parties à l’entente et des
points situés à l’extérieur du territoire du Conseil
et plus particulièrement dans le corridor Joliette
Mont réa 1;

De faire parvenir une copie de cette résolution par
courrier recommandé à la ville de Joliette et aux
autres municipalités parties à l’entente;

De faire parvenir ladite résolution au gouvernement,
accompagnée de la preuve d’envoi de cette résolution
aux autres municipalités partie à l’entente.

ADOPTÉ

R 203-99 CIT le Portage - retrait de la municipalité de
Notre-Dame-des-Prairies — demande de refus au
gouvernement

Attendu que la municipalité de Notre-Dame-des-
Prairies a manifesté son intention de se retirer du
Conseil intermunicipal de transport le Portage au
ministre des Transports ainsi qu’aux autres
municipalités membre par l’adoption du règlement
666—1999;

Attendu les dispositions de la Loi sur les conseils
intermunicipaux de transports dans la région de
Montréal (L.R.C. chap. 0-60.1);

Attendu qu’une municipalité peut demander au
gouvernement, au moins 120 jours avant la fin de
l’entente, par règlement, d’en être exclue, le
règlement à cet effet doit être transmis, dans les
15 jours de son adoption, aux autres municipalités
parties à l’entente;

Attendu qu’une municipalité peut, par résolution,
demander au ministre des Transports en vertu de
l’article 2.1 de la Loi sur les conseils
intermunicipaux de transports dans la région de
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22 ) Montréal (L.R.Q. chap. C60.1), de reconduire
l’entente en liant la municipalité qui a fait une

SDUSO demande d’exclusion en vertu de l’article 20 de la
Noderésolution Loi sur les Conseils intermunicipaux de transports
ouannotation dans la région de Montréal (L.R.Q., chap. C060.l);

Attendu que les membres du Conseil sont d’avis qu’on
ne peut éliminer le CIT le Portage s’il n’y a pas
d’alternatives valables;

Attendu que les membres du Conseil sont prêts à
discuter avec leurs partenaires pour trouver une
alternative à la formule actuelle;

Pour ces motifs, il est proposé par Gaétan Lacombe,
appuyé par Gilles Granger, et unanimement résolu:

De demander au gouvernement de refuser l’exclusion
de la municipalité de Notre-Dame-des-Prairies afin
de conserver le lien nord-sud, et plus
particulièrement de conserver un service de
transport en commun assurant la liaison entre les
municipalités parties à l’entente et des points
situés à l’extérieur du territoire du Conseil et
plus particulièrement dans le corridor Joliette
Mont réa 1;

De faire parvenir une copie de cette résolution par
courrier recommandé à la municipalité de Notre-Dame-
des-Prairies et aux autres municipalités parties à
l’entente;

De faire parvenir ladite résolution au gouvernement,
accompagnée de la preuve d’envoi de cette résolution
aux autres municipalités partie à l’entente.

ADOPTÉ

R 204-99 Approbation des dépenses d’asphalte et réclamation
de la subvention

Sur proposition de Gaétan Lacombe, appuyée par
Gilles Granger, il est unanimement résolu que le
Conseil municipal approuve les dépenses pour les
travaux exécutés sur les chemins municipaux pour un
montant de 41 788.51 $, conformément aux
stipulations du ministère des Transports et qu’il
informe celui-ci que les travaux exécutés en vertu
des présentes dépenses ne font pas l’objet d’une
autre subvention.

ADOPTÉ

R 205-99 Annexion d’une partie du territoire de la paroisse
de Saint-Liguori — partage de l’actif et du passif

Attendu que la municipalité de Crabtree a adopté le
règlement numéro 97-022 ayant pour but d’annexer à
son territoire une partie de celui de la paroisse de
Saint-Liguori;

Attendu qu’il y a lieu pour la municipalité de
Crabtree de faire savoir à la ministre d’tat aux
Affaires municipales et à la Métropole si un partage
de l’actif et du passif relatifs au territoire visé
par l’annexion est requis;

Q



223)
En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc,

‘4 -
SDUsG: appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu que

le Conseil de la municipalité de Crabtree informe la
No de résolution
ouannotation ministre d’Etat aux Affaires municipales et a la

Métropole qu’il ne requiert pas un partage de
l’actif et du passif relatifs au territoire visé par
l’annexion et qu’il ne désire pas négocier un accord
sur un tel partage.

ADOPTÉ

R 206-99 Projet d’infrastructures

Attendu que la municipalité a reçu de ses
ingénieurs, Saint-Louis et Associés, une
correspondance datée du 25 octobre 1999 l’informant
d’améliorations à apporter au réseau d’aqueduc vu
que toute la municipalité est alimentée par une
seule conduite;

Attendu que la municipalité a reçu de son directeur
du service des incendies, monsieur Martin Saint-
Jean, une correspondance datée du 20 octobre 1999
l’informant de la nécessité d’apporter certains
correctifs au réseau d’alimentation en eau;

Attendu que ces lettres insistent sur la nécessité
de prévoir une mesure alternative pour assurer un
approvisionnement en cas de bris de la conduite
présentement existante;

Attendu que la conduite d’aqueduc proposée devrait
être située dans le secteur connu sous le nom de
«L’ érablière»;

Attendu qu’aux fins de coordonner l’implantation
éventuelle de cette conduite d’aqueduc et du réseau
routier, la municipalité doit prévoir se porter
acquéreur de différents immeubles;

Attendu que la municipalité a pris connaissance
d’une pétition qui a été déposée au Conseil
municipal afin que celui-ci prenne les moyens
appropriés pour s’occuper activement du
développement et de la construction domiciliaire à
Crabtree;

Attendu que l’Association des Gens d’Affaires de
Crabtree a transmis une lettre datée du 1er novembre
1999 relativement à l’importance de promouvoir le
développement domiciliaire sur notre territoire;

Attendu que l’un des principaux propriétaires de ce
secteur, Les Aménagements P. et M. Ducharme Limitée,
a déposé, par l’intermédiaire du notaire Jacques
Raymond, une offre de vendre plusieurs immeubles à
différentes conditions, copie de cette offre de
vente étant annexée à la présente résolution pour en
faire partie intégrante;

Attendu que pour pouvoir se prévaloir éventuellement
de cette offre de vente, la municipalité doit
déposer une somme de 6 400 $;
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Attendu que cette offre de vente permettrait à la
municipalité de continuer ses démarches en regard
des objectifs poursuivis, soit l’amélioration
substantielle de la sécurité d’approvisionnement en
eau potable dans la municipalité, l’acquisition
éventuelle des immeubles nécessaires à
l’implantation du réseau d’aqueduc et des
infrastructures routières, la coordination de
l’aménagement de son territoire dans un secteur
important et le développement éventuel souhaité par
les requérants de la pétition et par les membres du
Conseil municipal;

ARTICLE 1

droit

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ADOPTÉ

o
o
o
Q

Q

o
Q

o
o
o
o
o
o
o
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Attendu qu’il apparaît en conséquence opportun et
approprié de déposer ladite somme de 6 400. $ pour
que la municipalité puisse éventuellement se
prévaloir de l’offre de vente qui lui est faite et
ce, le ou avant le 31 octobre 2000;

Attendu que la municipalité a en main les argents
nécessaires à ces fins, qu’elle puisera à même ses
surplus accumulés;

En conséquence de ce qui précède et pour ces motifs,
il est proposé par Gaétan Riopel-Savignac, appuyé
par Gilles Granger, et unanimement résolu que:

Le préambule de la présente résolution en fasse
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de

La municipalité autorise l’émission d’un chèque au
montant de 6 400. $ plus les taxes applicables, le
cas échéant, à l’ordre du notaire Jacques Raymond,
en fidéicommis, aux fins prévues par la présente
résolution, ce montant devant être déposé pour et au
bénéfice de Les Aménagements P. et M. Ducharme
Limitée.

Vu l’exécution de la condition stipulée dans l’offre
de vente quant au dépôt de la somme de 6 400. $ plus
les taxes applicables, le cas échéant, la
municipalité prend acte de ladite offre de vente
pour valoir à toutes fins que de droit et
déterminera, le ou avant le 31 octobre 2000, si elle
opte pour mettre à exécution l’offre de vente qui
lui est consentie.

Le maire et la secrétaire—trésorière sont autorisés
à signer tout document qui pourrait être nécessaire
pour donner plein et entier effet à la présente
résolution.



Projet d’ infrastructures

Attendu que le notaire Jacques Raymond a déposé une
offre de vente signée par les Aménagements P. et M.
Ducharme Limitée, relativement à différents
immeubles situés dans le secteur de l’Érablière;

Attendu que d’autres propriétaires sont impliqués
dans ce secteur et ce, aux fins mentionnées dans la
résolution portant le numéro R 206-99, ci-devant
adoptée;

Attendu qu’il y a lieu de prévoir que d’autres
propriétaires consentiront, en faveur de la
municipalité, des offres de vente de leur immeuble;

Attendu qu’il y a lieu de prévoir les fonds
nécessaires à ces fins, lesquels seront puisés à
même le surplus accumulé;

En conséquence de ce qui précède et pour ces motifs,
il est proposé par Gaétan Riopel-Savignac, appuyé
par Gilles Granger, et unanimement résolu que:

ARTICLE 1

Le préambule de la présente résolution en fasse
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de
droit.

ARTICLE 2

La municipalité autorise l’émission d’un chèque au
montant de 3 992.58 $ payable à l’ordre du notaire
Jacques Raymond, en fidéicommis, lequel est par les
présentes autorisé à utiliser ladite somme pour la
municipalité, dans le cadre des offres de ventes qui
pourraient être faites par différents propriétaires
à la municipalité. Ce montant représente le montant
maximum de 10% qui serait payé suite à l’acceptation
par la municipalité d’offres de vente éventuelles
des terrains mentionnés à l’article 3, calculé sur
un prix de 0,28 $ le pied carré au maximum.

ARTICLE 3

Les offres de ventes pour lesquelles la susdite
somme peut être utilisée à titre de dépôt sont
relatives aux immeubles suivants:

SUPERFICIE
MATRICULE LOT ACTUELLE PROPRIÉTAIRE

EN PI.CA. ACTUEL
0692—44—7402 P—197—326 10 000 OMER DUCHARME
0692—43—1849 P—197—326 10 000 SERGE DUPRAS
0692—44—9524 P—197—326 10 000 ALICE MIREAULT
0692—54—1439 P—197—326 5 000 NICOLE MIREAULT
0692—54—4081 P—197—326 10 103 BLANCHE LAURIN

P—198—1
et P 197—

0692—54—4081 326 11 589 BLANCHE LAURIN
0692—43—4676 P—197—326 15 000 PAULINE LORTIE

GERVAIS
0692—43—0903 P—197—326 70 900 DESROCHERS
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o
ARTICLE 4

Les •offres de ventes devront être rédigées de façon
similaire à celle déposée au Conseil municipal dans
le cas de Les Aménagements P. et M. Ducharme
Limitée, le montant déposé devant être pour un
maximum de dix pour cent (10%) du prix de l’offre de
vente.

ARTICLE 5

Dans tous les cas où ces conditions seront
respectées, la municipalité prend acte de l’offre de
vente qui lui sera ainsi faite.

ARTICLE 6

Le notaire Jacques Raymond devra faire rapport au
Conseil municipal, dans les plus brefs délais, de
toutes les offres de vente qui auront été reçues à
son étude et il est mandaté pour préparer les actes
connexes, si besoin est, en rapport avec l’offre de
vente déjà reçue et celles à venir.

ARTICLE 7

Le maire et la secrétaire-trésorière sont autorisés
à signer tout document qui pourrait être nécessaire
pour donner plein et entier effet à la présente
résolution.

ADOPTÉ

R 208-99 Aqueduc — approvisionnement en eau potable, etc...

Attendu que le Conseil municipal désire prendre les
moyens appropriés pour améliorer l’approvisionnement
en eau potable sur son territoire;

Attendu les préoccupations dont il est fait état à
cet effet dans une correspondance des ingénieurs St
Louis et Associés adressée à la municipalité en date
du 25 octobre 1999, ainsi que dans une
correspondance du directeur du service des incendies
en date du 20 octobre 1999;

Attendu qu’une lettre de l’Association des Gens Q
d’Affaires de Crabtree ainsi qu’une pétition ont été
déposées au Conseil municipal demandant
l’intervention du Conseil municipal pour s’occuper
activement du développement et de la construction
domiciliaire à Crabtree;

Attendu que différents propriétaires situés dans le
secteur de l’Érablière ont signé ou signeront
éventuellement, en faveur de la municipalité, une
offre de vendre leur immeuble;

Attendu qu’il y a lieu de coordonner l’ensemble de Qce projet en tenant compte des implications
financières dudit projet, de son aspect légal et des
plans d’aménagements en matière d’urbanisme;

Attendu l’importance de ce projet;

o
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En conséquence de ce qui précède et pour ces motifs,
il est proposé par Gaétan Riopel-Savignac, appuyé
par Gilles Granger, et unanimement résolu que:

ARTICLE 1

Le préambule de la présente résolution en fasse
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de
droit.

ARTICLE 2

La municipalité mandate Me J.H. Denis Gagnon, de
l’étude légale Dunton Rainville senc, aux fins de
s’occuper du présent dossier, d’en assurer le suivi,
de préparer les différents règlements et documents
qui pourront être nécessaires pour y donner suite et
de formuler toutes les recommandations qui pourront
être pertinentes à ces fins.

ADOPTÉ

R 209-99 Régie intermunicipale de police de la région de
Joliette - prévisions budgétaires 2000

Considérant que la municipalité de Crabtree est
partie à l’entente intermunicipale créant la Régie
intermunicipale de police de la région de Joliette;

Considérant que la Régie intermunicipale de police
de la région de Joliette a transmis à la
municipalité ses prévisions budgétaires pour l’année
2000;

Considérant que la municipalité de Crabtree doit,
conformément au Code municipal, adopter le budget de
la Régie intermunicipale de police de la région de
Joliette;

Considérant que des crédits sont disponibles au
budget;

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par
Gaétan Riopel-Savignac, il est unanimement résolu:

1. D’approuver le budget de la Régie
intermunicipale de police de la
région de Joliette pour l’année 2000
prévoyant des revenus et dépenses
d’opérations au montant de 6 143 685
$ et des dépenses d’immobilisations
au montant de 255 900 $

2. D’autoriser la secrétaire—trésorière
à payer, à même les prévisions
budgétaires 2000 et selon les
modalités prévues à l’entente, la
quote-part de la municipalité
s’élevant à 230 318 $;

3. De transmettre copie de la présente
résolution à la Régie
intermunicipale de police de la
région de Joliette.

ADOPTÉ

No de résolution
ou annotation
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Directive de changements — acquisition d’un camion
incendie de type autopompe/citerne

Attendu que le 15 mars 1999, par sa résolution R
057-99, la municipalité accordait un contrat
d’acquisition d’un camion incendie de type
autopompe/citerne à la compagnie Maxi-Métal (1983)
Inc.;

Attendu que le prix soumis lors du dépôt de la
soumission est fixé ainsi:

Prix 236 595.00 $
TPS 16 561.65 $
TVQ 18 986.75 $

TOTAL: 272 143.40 $

Attendu que lors des rencontres pré-production, il a Q
été convenu de procéder à certaines demandes de
crédits sur le devis initial afin de pouvoir donner
suite à certains éléments supplémentaires
indispensables au nouveau véhicule;

Attendu que les parties se sont entendues sur les
modifications suivantes:

Crédits 3 301.00 $

• 1 convertisseur 1500 watts Vaner (article 7.2.10);

• 1 lumière verte stroboscopique PC (article 7.3.8);

• 1 projecteur 500 watts fixe (article 7.3.11); Q
• 1 projecteur 500 watts sur trépied (article

7.3.11);

• 1 maillet de caoutchouc (9.1.1)

• 1 pince levier Carrier (article 9.1.1)

• 1 diviseur 65 mm (article 9.1.1)

• 1 collecteur d’alimentation 65 mm (article 9.1.1)

• 2 vitres fixes au bas des portes de la cabine
d’équipe (cabine proposée par Maxi-Métal);

• 1 soupape on/off détendeur de pression (article
2.4.1)

Ajouts 6 935.00 $

• Sortie transversale 38 mm;

• Flèche de signalisation et plaque d’aluminium
(transversal tuyaux);

• 2 «gates valves» incorporées directement à la
pompe pour permettre l’utilisation des portes de
protection de style «Amdor».

o
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Pour un montant supplémentaire
ajouté au contrat de: 3 634.00 $ (taxes en sus)

Attendu que la municipalité a les fonds nécessaires
pour financier les changements requis puisque le
règlement d’emprunt 98-037 autorise des dépenses de
l’ordre de 305 500 $;

En conséquence, il est proposé par Jean Brousseau,
appuyé par Gilles Granger, et unanimement résolu que
le Conseil municipal autorise les modifications au
contrat d’acquisition du camion incendie ci—haut
énumérées.

ADOPTÉ

R 211-99 Proclamation du 20 novembre, journée nationale de
1’ enfant

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu de
proclamer le 20 novembre 1999, «journée nationale de
l’enfant», journée consacrée aux jeunes et aux
enfants.

ADOPTÉ

R 212-99 Organisation du souper des Fêtes des cadres
supérieurs et des élus municipaux

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu
d’autoriser la secrétaire-trésorière à organiser un
souper à l’occasion de la période des Fêtes, à
l’intention des employés cadres supérieurs et des
élus municipaux et de défrayer les coûts qui s’y
rattachent.

ADOPTÉ

R 213-99 Organisation du souper des Fêtes des employés
municipaux

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu
d’autoriser le directeur général à organiser un
souper à l’occasion de la période des Fêtes, à
l’intention des employés municipaux, et de défrayer
les coûts qui s’y rattachent.

ADOPTÉ

R 214-99 Organisation d’un 5 à à l’occasion des Fêtes pour
les pompiers à temps partiel

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu
d’autoriser le directeur général à organiser un 5 à

à l’occasion de la période des Fêtes, à
l’intention des pompiers à temps partiel, et de
défrayer les coûts qui s’y rattachent.

ADOPTÉ

No de résolution
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R 216—99

R 217—99

Q
Modification à la résolution 195-99 concernant
l’achat d’une haie pour le site du Trou de Fée

AtteTldu que la municipalité a adopté la résolution
195-99 le 4 octobre 1999 et qu’elle retenait la
soumission de Gestion Denis Dalpé pour l’achat et
l’installation d’une haie au site du Trou de Fée;

Attendu que lorsque nous avons informé le
soumissionnaire, il nous a indiqué que son prix
comprenait seulement l’achat et non l’installation; Q
Attendu que le prix soumis par Gestion Denis Dalpé
devient non conforme puisqu’il ne tenait pas compte
de l’installation;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement
résolu de modifier la résolution R 195—99 et
d’accorder le contrat d’achat et d’installation
d’une haie pour le site du Trou de Fée au
soumissionnaire le plus bas conforme soit Cité
Paysagement Inc. au prix de 3 087.50$. c

ADOPTÉ

Installation d’une longueur de haie supplémentaire
au site du Trou de Fée

Attendu que la municipalité a fait installer une
haie de cèdres au site du Trou de Fée par la firme
Cité Paysagement Inc.;

Attendu qu’après une entente verbale avec un
propriétaire limitrophe, soit monsieur Normand
Payette, il y a lieu d’ajouter 75 pieds de haie de
cèdres afin d’éviter que les personnes fréquentant
le site du Trou de Fée aillent sur sa propriété
privée;

QAttendu qu’il a été convenu d’installer la haie de
cèdre sur notre propriété et que monsieur Payette
s’engage en retour à faire l’entretien de la partie
de notre terrain à l’arrière de la haie et adjacent
à sa propriété et l’arrosage des 550 pieds de haie
durant les deux (2) premières années à la condition
qu’on lui fournissent les boyaux;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement
résolu d’autoriser Cité Paysagement Inc. à installer
75 pieds de haie de cèdres supplémentaire au site du
Trou de Fée, le tout, au prix unitaire mentionné
dans sa soumission du 28 septembre 1999 soit 6.50 $
le pied.

ADOPTÉ

Modifications au contrat d’installation des clôtures
au site du Trou de Fée

Attendu que suite à l’installation des clôtures au
site du Trou de Fée, il était souhaitable de
modifier les longueurs et de faire des ajouts pour
différentes raisons, entre autres:

o



• Pour assurer la solidité des clôtures;
• Pour assurer une plus grande sécurité aux

personnes qui fréquenteront le site.

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement
résolu de faire les ajouts suivants aux clôtures du
site du Trou de Fée:

1. Sur la clôture commerciale, ajout de
3 poteaux terminaux et perçage de 5
trous dans le roc pour un supplément
de 251.01 (taxes en sus);

2. Sur la clôture de ferme, ajout de
100 pieds de clôture, de 7 poteaux
de renfort et perçage de 32 trous
dans le roc, le tout afin de
ceinturer le secteur au complet,
pour un supplément de 1 104.53 $
(taxes en sus)

ADOPTÉ

R 218-99 Demande d’aide financière de Les Vents de Lanaudière

Attendu que dix-sept (17) étudiants de notre
municipalité font partie de Les Vents de Lanaudière
et participeront au Music-Fest à Boston, Québec,
Montréal et Sherbrooke au cours de l’année scolaire;

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc,
appuyé par Cilles Granger, et unanimement résolu
d’accorder une aide financière à Les Vents de
Lanaudière représentant un montant de 20 $ par jeune
de notre municipalité pour un total de 340 $.

ADOPTÉ

219-99 Discours du maire sur la situation financière de la
municipalité

Monsieur Denis Laporte fait lecture de son discours
annuel sur la situation financière de la
municipalité et sa publication est acceptée par les
membres du Conseil municipal.

Monsieur Laporte dépose également la liste des
contrats comportant une dépense supérieure à 10000 $
et des contrats comportant une dépense de plus de
2 000 $ conclus avec un même cocontractant lorsque
l’ensemble de ces contrats comporte une dépense
totale de plus de 10 000 $ et ce, pour la période du
1er novembre 1998 à 31 octobre 1999.

R 220-99 Financement du règlement 97-010 et refinancement des
règlements 93-242 et 94-250

Il est proposé par Gilles Granger, appuyé par Michel
Landry, et unanimement résolu:

Que la municipalité de Crabtree accepte l’offre qui
lui est faite par la Caisse Populaire de Crabtree
pour son emprunt de 90 405 $ par billets en vertu
des règlements 93—242, 94—250 et 97—010, au prix de
cent, et échéant en série 5 ans comme suit:
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11 505 $ 6,95% 26 novembre 2000
11 700 $ 6,95% 26 novembre 2001 Q

No de résolution 12 500 $ 6, 95 % 26 novembre 2002
ouannotation 13 300 $ 6, 95% 26 novembre 2003

41 000 $ 6,95% 26 novembre 2004

que les billets, capital et intérêts seront payables
par chèque à l’ordre du détenteur enregistré.

ADOPTÉ Q
R 221-99 Financement du règlement 97-010 et refinancement des

règlements 93-242 et 94-250

Attendu que la municipalité de Crabtree se propose
d’emprunter par billets un montant total de 90 405 $
en vertu des règlements d’emprunt 93-242, 94-250 et
97—010; Q
Attendu qu’il serait plus avantageux pour la
municipalité de procéder au financement à long terme
au moyen de billets au lieu d’obligations; Q
Attendu qu’à ces fins, il devient nécessaire de
modifier les règlements en vertu desquels ces
billets sont émis;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu:

Que le préambule de la présente résolution en fasse Q
partie intégrante comme s’il était ici au long
reproduit;

Que les billets seront signés par le maire et la Q
secrétaire-trésorière;

Que les billets seront datés du 26 novembre 1999;

Que les billets porteront un taux d’intérêt non
supérieur à 15%, payable semi annuellement;

Que les billets, quant au capital, seront remboursés Qcomme suit:

1. 11 505 $
2. 11 700 $
3. 12 500 $
4. 13 300 $
5. 13 800 $
5. 27 600 $ (à refinancer) Q
Que pour réaliser cet emprunt, la municipalité doit
émettre par billets pour un terme plus court que le
terme prévu dans le règlement d’emprunt, c’est-à-
dire:

> 5 ans (à compter du 26 novembre 1999); en ce qui
regarde les amortissements annuels de capital
prévus pour les années 6 et suivantes, au lieu du
terme prescrit pour lesdits amortissements pour
les règlements numéro 93—242, 94—250 et 97—010,
chaque emprunt subséquent devant être pour le
solde ou partie de la balance due sur l’emprunt.

ADOPTÉ

o



9 Avis de motion - règlement déterminant les
différents taux de taxation pour l’année 2000

Monsieur Gilles Granger donne Avis de Motion qu’à
une prochaine séance il sera présenté, pour
approbation, un règlement déterminant les différents
taux de taxation pour l’année 2000.

R 223-99 Participation de Roxane Forget aux Jeux Olympiques
de Sydney en 2000

Attendu que madame Roxane Eorget de notre
municipalité est championne Canadienne en Taekwondo
depuis 1993 et ce, à chaque année et de façon
consécutive;

Attendu que madame Forget a également remporté la
médaille d’or aux Jeux Pan Américain à Winnipeg le 7
août dernier;

Attendu que nous avons appris récemment que madame
Forget n’était pas sélectionnée pour participer aux
Jeux Olympiques de Sydney en l’an 2000;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu de dénoncer le choix qui a été fait de
l’équipe olympique qui représentera le Canada lors
des Jeux de Sydney en l’an 2000;

De transmettre la présente résolution au ministre
des Sports du gouvernement du Canada, monsieur Denis
Coderre, député de Bourassa;

Qu’une copie de la présente résolution soit
transmise à monsieur Guy Chevrette, député de
Joliette.

ADOPTÉ

L’assemblée est ajournée au lundi 15 novembre 1999 à
20:00 heures.

L’assemblée est levée à 21:05 heures.

Sylvie M o, sec-très
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Denis e, maire
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